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La survenue d’une catastrophe dont la possibilité avait été occultée 
oblige à repenser la question des risques, dans ses dimensions spatia-
les, économiques et sociales. À Lully, après que l’eau se soit retirée, le 
territoire n’est plus seulement support mais s’impose comme un actant 
qui produit un réagencement des connaissances et des pratiques.
Introduction
Une des façons d’appréhender les situations à risques (pour les chercheurs comme pour les praticiens) consiste généralement à  circonscrire  spatialement  ces  phénomènes.  Délimiter  une 







catastrophe. De  travaux  précédents  (November  2006  et  2002),  nous 
retenons en effet que la dimension spatiale des risques ne relève pas 















proposant  une  variété  d’expertises,  sont  engagés  dans  ce  processus 
(Gilbert  2003).  Nous  nous  attacherons 
ainsi à suivre les contours du risque, objet 
dont  nous  proposons  dans  une  première 
partie  de  laisser  la  définition  libre,  afin 




constitué  des  résultats  d’une  recherche 
lancée  fin  2004  intitulée  « Vulnérabilité 
des  infrastructures  urbaines  et  gestion 
de  crise :  impacts  et  enseignements  de 
cas  d’inondation  en  Suisse »,  réalisée 
dans  le  cadre  de  l’action  COST  C19, 
« Proactive  crisis  management  of  urban 
infrastructures »  (November  &  Reynard 
2006). Étayée par  trois  cas d’étude, dont 
l’inondation de Lully en novembre 2002, 
cette  recherche  visait  à  identifier  puis 
théoriser  l’impact  d’un  événement  criti-
que sur les dynamiques territoriales et les 
connaissances  réunies  autour  du  risque. 
Les  enquêtes  ont  été  menées  sur  la 
base  de  documents  (archives,  rapports 
1 La notion de « territoire » est 
utilisée ici au sens de « agence-
ment de ressources matérielles 
et symboliques capable de struc-
turer les conditions pratiques de 
l’existence d’un individu ou d’un 
collectif social et d’informer en 
retour cet individu et ce collectif 
sur sa propre identité » (Debar-
bieux, in Lévy & Lussault 2003, 
p. 910). Cette définition est pro-
che de celles proposées par 
Claude Raffestin lequel marque 
une distinction entre « espace » 
et « territoire ». « En s’appropriant 
concrètement ou abstraitement 
(par exemple, par la représenta-
tion) un espace, l’acteur « territo-
rialise » l’espace » (Raffestin 1980, 
p. 129). « Territoire » renvoie 
donc à une définition qui dépas-
se le sens administratif du terme. 
Le vocabulaire autour des « terri-
toires des risques » fait toutefois 
l’objet d’une discussion (voir 
Rémy, November & D’Alessandro 
2004), c’est pourquoi aujourd’hui 
nous parlerons plus volontiers 
de « spatialité des risques ».













1- La mémoire de l’eau ou l’irruption (in) attendue du risque inondation
Lully  est  un  village  situé 
sur la commune de Bernex, 
dans  le  canton  de  Genève 
en  Suisse  romande.  La 
zone inondée – le Bas-Lully 
– constitue l’une des exten-
sions  récentes  du  village. 
Pour  décrire  brièvement 
l’évolution  spatiale  du  vil-
lage,  il  convient  de  revenir 
sur  son  développement  au 
cours du xxe siècle. Le noyau 
ancien de ce qui n’était alors 





Les événements et la gestion de la crise
Trois éléments exposent le village de Lully au danger d’inondation : 
les crues de l’Aire, un niveau piézométrique élevé de la nappe aquifère 
superficielle et  les  eaux de  ruissellement provenant de  la  zone  agri-
cole amont. À ces trois sources de danger s’ajoutent plusieurs facteurs 
aggravants :  le Bas-Lully  forme un petit bassin,  vers  lequel  les eaux 
de  ruissellement  convergent  et  s’accumulent  sans  pouvoir  s’évacuer 
Fig. 1 - Plan de Lully
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naturellement dans la rivière ; des résidences munies de sous-sols habi-

































La Plaine de l’Aire : Améliorations foncières 
et lutte contre les inondations au cours du 
xxe siècle
À  Lully,  les  éléments  du  danger  d’inon-
dation  étaient  pourtant  identifiés.  La 
2 Excavations situées contre les 
façades des bâtiments, permet-
tant d’éclairer les sous-sols.
3 Il est à noter à ce sujet que des 
procès ont été engagés contre 
les administrations locales, can-
tonales et les architectes-promo-
teurs, au motif principal de la 
mise en danger des personnes.
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dénomination de lieux-dits, indiquant le caractère marécageux de cer-
taines zones, ainsi que des observateurs de longue date (tels les maraî-











cageux  sont  ainsi  valorisés  sur  l’ensemble  du  territoire  genevois.  En 
tout, ce sont 630 hectares – dont 98 sur la plaine de Lully – qui sont 




de drainage de  la plaine, par  les hautes eaux de  la  rivière :  le même 
phénomène se produira lors de l’inondation de 2002.
Parallèlement  à  la  campagne  d’amélioration  foncière,  l’Aire  va  faire 










du  Bas-Lully.  Bien  que  le  problème  lié 
à  l’écoulement  des  eaux  soit  considéré 
comme réglé après la troisième correction, 
de  fortes  crues  y  provoquent  deux  nou-
velles  inondations,  en 1976  et 1979  alors 
que le quartier est partiellement construit. 
4 Celle-ci fait suite à la Loi fédé-
rale concernant l’amélioration 
de l’agriculture par la Confédéra-
tion, adoptée au niveau fédéral 
en 1893.
5 Le canton de Genève est un 
des 26 États suisses dont l’allian-
ce forme la Confédération helvé-
tique.
Cosmopolitiques n° 17 juin 2008  L’eau : un bien commun à composer4
Ces deux crues conduiront à la construction en 1980 d’une galerie de 



























été  dilués  par  l’adoption  successive  de 
mesures de protection 6. Les deux sources 
principales  d’inondation  ont  été  traitées 
conjointement dans un premier  temps  (la 
seconde  correction  conçue,  entre  autres, 
pour régler l’évacuation des eaux de ruissel-
lement, dont le volume déversé à la rivière 
avait  fortement  augmenté  suite  à  l’assai-
nissement  de  la  plaine),  puis  séparément 
(galerie  de  décharge,  augmentation  de  la 
6 S’il est un thème peu abordé 
dans la littérature sur les risques 
c’est la question de la mémoire. 
Nous considérerons ici que la 
mémoire du risque est à la fois is-
sue d’événements individuels et 
collectifs et qu’elle est en même 
temps génératrice de pratiques 
individuelles et collectives. À tra-
vers ce double mouvement, elle 
laisse des traces – une empreinte 
– dans le territoire. Pour un pro-
longement de cette réflexion, 
nous ne pouvons que renvoyer à 
l’approche originale développée 
par Leborgne (2006) portant sur 
l’oubli et le rôle de la mémoire 
collective dans le sentiment d’ap-
partenance territoriale.





L’entretien de  la mémoire du  risque se  révèle  ici dans  toute sa com-





























2- L’inondation comme révélateur du risque et moteur de son ressaisissement
Entendu  comme  « […]  danger  bien  identifié,  associé  à  l’occur-
rence  d’un  événement  ou  d’une  série  d’événements,  parfaitement 







sont  transformées en « probabilité d’occurrence »  8. Le passé  informe 
ainsi chaque situation les risques qui lui sont propres, par le biais d’une 
transformation chiffrée des connaissances sur les catastrophes passées.
La relation entre la catastrophe et le risque, une évidence ?
Dans  le cas des  inondations de Lully,  les événements antérieurs – à 
l’exception de l’inondation de 2001 – ne se sont pas réalisés selon un 




fectation  contribuent  à  la mutation des manifestations du  risque par 
la transformation des dynamiques de l’aléa et l’apparition de nouvel-
les vulnérabilités (notamment liée à l’imperméabilisation des sols, cf. 










centrée  sur  le  travail  des  acteurs  visant  à  se  prémunir  du  risque  en 








ce  risque  (seuil  de  pluviométrie,  pièces 
 D’après la définition qu’en 
donnent Callon, Lascoumes et 
Barthe (2001, p. 37).
8 Sur ces processus voir notam-
ment Callens 1997 ; Desrosières 
1993 ; Hacking 2002.
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habitées en sous-sol, terrain inondable, etc.) qui caractérise le proces-
sus  d’identification  de  celui-ci.  Pour  être  descriptible,  encore  faut-il 
que  le  risque ait été  reconnu, « saisi » par  les personnes concernées, 
car il ne suffit pas qu’une information soit disponible pour qu’elle soit 
mobilisée par  les acteurs. C’est  le cas des  informations sur  les zones 
inondables  de Lully  présentes  dans  un  plan  communal  (plan Ortis) 
datant de 1982. Malgré  la publication de ce document, de nouveaux 






















porté  par  la  ou  les  personnes  engagées  dans  l’épreuve  et  un  réseau 













































effet  d’accélérer  la  réalisation  de  projets 




 Comme le dit Ost, « l’urgence, 
caractérisée par ce qui presse, qui 
ne saurait attendre, renvoie à un 
état des choses exceptionnel où 
la gravité d’une situation met en 
demeure d’agir immédiatement, 
s’il le faut en marge ou même en 
violation des procédures ordinai-
res » (1999, p. 276-277).
10 Et un vrai travail d’association 
et d’attachement de se faire (cf. 
Latour 2000 et 2005).










Si  le  « cas Lully » permet de mettre  à  jour  la  relation  au  risque qui 
s’expérimente dans le cours de l’action en situation d’événement cri-
tique,  il met  aussi  en évidence  l’existence antérieure  à  l’événement 
d’une pluralité de modes de connaissances des risques. Il est en effet 
apparu qu’une diversité de connaissances  se côtoyait  sans  se croiser, 
témoignant de la difficulté du partage des façons diverses (et pourtant 
non exclusives) de définir et d’appréhender le risque.
Certains  acteurs,  de  par  leur  formation,  mobilisent  un  vocabulaire 
spécifique  propre  à  présenter  une  analyse  scientifique  de  l’événe-
ment. D’autres, habitants ou maraîchers, qui ne disposent pas de ces 
connaissances  spécialisées  et  expertes,  se  basent  davantage  sur  leur 
sens  de  l’observation. Toutefois,  les mêmes  référentiels  reviennent, 
sans  que  la  position  professionnelle  ou  sociale  et  la  formation  des 
personnes  interrogées  semblent  décisives. Toute  la  chaîne  d’acteurs 




mation du territoire genevois  (SITG), etc. Ce constat  renforce  l’idée 
selon laquelle les connaissances en matière de risques sont plurielles. 
Cette pluralité est une conséquence, selon Le Bourhis et Bayet, des 
« évolutions  sociologiques  ou  organisationnelles  (accroissement  des 






par  les  uns  et  les  autres  n’ont  pas  été  échangées  et  partagées  à  leur 





d’autres  inondations  à  venir  dans  ce  secteur.  Un  nouveau  collecteur 
a bien été projeté, mais sa construction ne s’est  terminée qu’après  la 




planification de  la gestion des eaux dans  le  secteur n’avaient pas été 









3- Habiter le territoire à risque
Véritable  « traumatisme »  pour  certains,  les  inondations  et  leur 
traitement  social  et  politique  mettent  pourtant  en  lumière  la  rési-
lience  inhérente  à  ce  type  de  situation,  caractéristique  de  « l’ef-
fet  Lully ».  Au  défaut  de  mise  en  mémoire  du  risque  en  amont 
de  l’événement  critique,  identifié  rétrospectivement  par  la 
recherche, vient donc faire écho un travail ultérieur de mise en mémoire 
collective 12 du risque et de ses effets par les acteurs. L’échange autour 
de  l’expérience  commune  de  l’inondation,  y  compris  sur  un  mode 
controversé,  stimule  en  effet  la  collec-
tivisation  des  enjeux  autour  de  la  prise 
en  charge  du  risque  à  l’échelle  locale. 
Autrement  dit,  l’épisode  d’inondation 
semble agir comme un révélateur (au sens 
photographique  du  terme)  de  connais-
sances  anciennes  mais  non-exploitées, 
tout  en marquant  le  territoire  affecté  de 
son empreinte dans les esprits de chacun 
(dimension individuelle) comme dans les 
11 Le rapport Tanquerel (2003) 
chargé de faire la lumière sur les 
éventuels dysfonctionnements 
administratifs, mentionne une 
situation de conflits de compé-
tences négatives.
12 Sur les processus de mise en 
mémoire collective, voir les tra-
vaux de Halbwachs (1997 [1950]), 
Ricœur (2000) et Leborgne 
(2006).
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représentations et perceptions communes du risque associées à l’évé-
nement  (dimension collective).  Il est  intéressant de saisir dans cette 









Expérience de la catastrophe et enquête sociale
L’expérience  sociale  que  constituent  les  inondations  de  Lully  nous 
apparaît  alors  sous  un  autre  jour.  Il  s’agit  en  effet  de  sortir  d’une 






prévention à un aléa climatique nous  indique  les  limites d’une  telle 
conception. L’inondation « fait faire » (Latour 2000), enjoint les habi-
tants,  les  autorités,  comme  l’ensemble  des  acteurs  partie  prenantes 






qui  fait  du  concept  d’expérience  une  affaire  d’organisation  dyna-




L’expérience, disent-ils  en  substance,  invente un ordre pour  réduire 
l’indétermination  des  situations,  résoudre  les  problèmes  de  tension, 
d’incompatibilité et de conflit posés par le couplage de l’organisme et 
de  l’environnement,  et  atteindre  un  équilibre  dans  les  interactions. 
Dans le cas qui nous occupe, celui de l’inondation de Lully et du ris-
que qu’il révèle, nous proposerons dans la lignée de cette approche de 






tent  en  retour  et modifient  les  conditions  de  son  existence.  (Dewey 
1993, p. 615). L’expérience est une des modalités de l’enquête sociale 











associée à  l’habiter à Lully,  il convient pour  les acteurs d’inventer de 
nouveaux agencements qui intègrent l’environnement comme élément 
constitutif de l’action.
Vers une co-habitation des riverains avec leur espace
Ce qui se trouve convoqué dans l’expérience de l’inondation de 2002 
pour les habitants de Lully est indubitablement la remise en question 
de  leur mode  d’habiter.  C’est  en  effet  toute  leur  relation  à  l’espace 
qui se trouve dès lors redéfini 13. Les nou-
veaux  habitants  du  Bas-Lully  par  exem-
ple,  pensant  s’installer  sur  ce  territoire 
pour y trouver un cadre de vie pacifié (en 
regard  de  l’environnement  urbain  qu’ils 
quittent)  découvrent  soudainement  que 
cet  espace  n’est  ni  neutre  ni  inerte mais 
qu’ils ont à composer avec son histoire, ses 
caractéristiques  physique  et  géologique, 
ses  réactions  aux  aléas  climatiques, etc. 
L’habiter entendu comme donné (occuper 
un  territoire  qui  ne  serait  qu’un  support) 
se  transforme  alors  en  pratique  continue 
13 Nous entendrons l’habiter en 
nous référant à Lévy et Lussault 
(2003, p. 442) pour qui « le carac-
tère très général inévitablement 
multidimensionnel du terme 
(l’habiter peut se traduire par 
beaucoup d’actes, de processus, 
d’objets différents) correspond 
bien à ce que peut inclure une 
relation à l’espace. Ensuite, le 
mot permet d’ouvrir la relation 
habité/habitant : on ne peut ha-
biter un espace inhabitable mais 
habiter un espace peut modifier 
celui-ci en profondeur ».
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construisant un rapport dynamique à l’espace 14. En ce sens l’inondation 
révèle aux habitants toute la complexité du rapport au territoire consti-






















de construire une approche originale des  relations entre  risque et  ter-
ritoire, nous défendrons l’idée que ce n’est pas tant la proximité (ou la 
contiguïté) entre activités qui est  la plus pertinente à considérer, mais 












14 Sur la question de l’habiter, 
voir aussi Stock (2007).
15 « Connexité » est un concept 
utilisé pour rendre compte de la 
multiplicité des relations qui re-
lient des lieux, des points, et des 
réseaux entre eux (voir Lévy 
1994 ; Offner, in Lévy & Lussault 
2003, p. 198-199). Selon Tricot et 
Raffestin (1980), la connexité 
permet de conceptualiser la ter-
ritorialité et d’en mesurer l’hété-
rogénéité. Cette notion com-
mence juste à être utilisée pour 
les risques (November 2004).
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en adoptant une approche centrée sur la façon dont les connaissances sont 







les  dynamiques  territoriales. L’enquête  empirique  sur  les  inondations 
de Lully a bien illustré la complexité des relations entre risque et terri-
toire, faisant apparaître de nombreuses traductions spatiales de celle-ci. 













Finalement,  l’enjeu majeur  dont  il  a  été  question  ici  a  été  de  saisir 
comment  les  risques et  leurs manifestations concrètes  sous  forme de 
crises modifient  les territoires qu’ils touchent. C’est pourquoi  la mise 








tion  au  risque  et  contribuer  à  rapprocher 




16 Ce questionnement corres-
pond au chantier de recherche 
intitulé « L’empreinte des ris-
ques » inauguré depuis octo-
bre 2006 au sein de l’EPFL par le 
Groupe ESpRi (Étude de la Spa-
tialité des Risques).
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